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RÉFLEXIONS 

SUR  LA  LOI 

A R EN  DRE  y Relative  aux  transac- 
tions Sociales  et  Commerciales . 
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ITOYENS  Législateurs,  Je  sistéme  Mo- 
nétaire étant  changé,  vous  croyez  qu’il  est  de 
votre  devoir  , pour  ne  faire  payer  à l’un  que  ce 
qu’il  doit  réellement,  et  ne  recevoir  a l’autre  que 
ce  qu'il  a droit  d’attendre  de  la  justice,  d’opérer 
des  changemens  et  réductions  dans  fcs  Tran- 
sactions particulières. 

Votre  but  est  loiiable,  mais  prenez  y garde: 
ce  remede  que  vous  voulez  apporter  , s’il  étoit 
général,  seroit  peut-être  pire  que  le  mal. 

S’il  est  des  Transactions  qui  peuvent  être 
réduites  , il  en  est  qui  ne  peuvent  l’être  sans  une 
injustice  révoltante:  et  si  la  somme  de  ces 
dernières  excédoit  celle  des  premières  , une  Loi 
générale  de  réduction  seroit  une  violation  de 
tous  droits  de  Propriété,  une  infraction  aux 
actes  les  plus  sacrés  et  elle  causeroit  plus  de 
mal  que  de  bien 

Je  conçois,  Citoyens,  que  votre  sollicitude 
paternelle  vous  porte  a vouloir  subvenir  au  débi- 
teur, qui  a contracté  d’après  la  valeur  de  l'As- 
signat, mais  s’il  n’a  pas  contracté  d’après  cette 


râleur,  fi  ne  souffre  pas;  son  sorê-est  le  même 
et  on  ne  lui  doit  rien. 
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Rendons  ces  faits  sensibles  par  des  exemples» 
Paul  a emprunté  il  y a un  an,  de  Pierre  Socooo 
livres  en  Assignats,  ou  il  a acheté  de  Pierre  un 
bien  rural  ou  maison  par  Soccoo  livres  en  Assi- 
gnats; que  Pierre  ait  ou  sort  sripulé,  que  Paul 
ne  pourra  le  rembourser  que  dans  2,  3 , ou  4 
années  plus  ou  moins,  si  celui  ci , a l’échéance  du 
terme  paye  en  argent,  il  ne  devra  réellement  que 
ce  que  vailoient  , lorsqu’il  a traité,  300000  livres 
en  Assignats  et  en  ce  cas  il  est  peut  être  de  la 
Justice  distributive  de  réduire  l’obligation  de  ce 
débiteur. 

Autre  exemple: , Paul  il  y a un  an,  a acheté 
de  Pierre  un  bien  Rural  ou  une  Maison  d’hati~ 
tationpour  300000  liv.  ou  pris  ce  bien  par  bai* 
à rente  moyennant  i5oco  livres  , remboursable 
par  ce  capital,  mais  il  a été  stipulé,  dans  ces  deux 
cas,  qu’on  ne  pourroit  lhicquiter  que  dans  trois/ 
quatre*  ou  six  années,  plus  ou  mois , ou  qu’il  ne 
le  sera  qu  en  tant  d’annees , a raison  de  tant  par 
chacun  an  : en  cette  espèce  et  autres  semblables 
il  n’est  ni  de  la  justice  distributive,  ni  législa- 
tive, d’enfreindre  cet  engagement  et  de  le 
réduire. 

La  raison  en  est, qu’il  résulte  évidemment  de 
cette  stipulation,  qu’on  n’à  pas  réellement  con- 
tracté d apres  la  valeur  nominale  de  la  monnoye 
existante,  mais  bien  d’après  celle  qui  pourroir 
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exister  a l’échéance  de  chaque  terme. 

, L’acte,  bien  loin  d’énoncer  qu’on  achette  en 
Assignats,  porte  seulement  qu’on  achète  par 
telle  son  me  , payable  à telle  époque*  c est-a-diio 
payable  en  la  nionnoye  ayant  cours  alors. 

On  ne  disoit  pas  a la  vérité , que  ce  seroit  en 
Argent  qu’on  payeroit,  pareequ  alois  on  ne 
le  pouvoit  stipuler^  mais  par  lès  termes  Con- 
sentis et  voulus,  on  entendoit  que  si  c était  de 
P*Argent  qui  eut  cours , on  payeroit  en  argent 
cetoit  même  dans  cette  viie  qu’on  exigeojt  ces 
termes , pareequ’on  se  flatroit  que , 1ers  ce 
l’échéance,  il  pourrait  y avoir  du  changement 
et  que  le  papier  n’autoit  plus  cours. 

Paul  a prévu  ce  qui  pouvoit  et  devoit  arriver  . 
en  payant  en  Argent,  il  ne  paye  donc  que  ce 
qu’il  a prévu,  promis,  voulu  et  consenti  : il  ne 
paye  que  ce  qu’il  doit. 

C’est  son  obligation , son  engagement  el  sa 
convention  , il  faut  qu  il  1 exécute. 

Ce  qu’il  a fait  étoit  licite  , permis  et  autorise 
par  la  loi*  qui  pourroit  le  dispenser  de  tenir  à 
sa  parole,  et  a sa  promesse?  une  loi  nouvelle? 
non  : ce  seroit  un  acte  despotique,  aibitraire  et 
rétroactif,  qui  détruiroit  ce  qui  existe , régleroit 
le  passé  et  violeront  des  pactions  libres  et  vo- 
lontaires. 

Paul  n’est  pas  préjudicié:  son  état  n est  pas 
changé.-  s’il  paye  en  Argent,  il  prye  en  la 
jnonnoye  ayant  cours,  il  paye  d’apres  sa  con- 


( 4 ) 

vention  ; il  paye  ce  qu’il  doit. 

S’il  payoit , en  papier-ijionnoye  ayant  cours  , 
mais  dont  le  cours  seroit  audessous  de  l’Argent, 
il  payeroit  également  ce  qu’il  deyroit. 

C’est  une  espèce  de  contrat  aléatoire.  En 
achetant  de  Pierre  aces  conditions,  il  a con- 
senti à s’exposer^.  cette  chance^  /il  l’a  Voulu  , 
et  n’a  traite'  qu’én  conse'quence. 

Au  lieu  de  trois  cent  mille  liv.  s’il  eut  acheté 
d’après  la  Valeur  nominale  du  papier  , il  l’auroit 
peut-être  porte  à cent  millions.  Pierre  peut 
donc  lui  dire  : Vous  me  paierez  aux  échéances, 
et  en  monnaye  au  cours,  la  somme  convenue; 
exe'cutez  votre  marché,  ou  rendez-moi  mon 
bien. 

C’est  une  condition  sans  laquelle  Pierre 
n’auroit  pas  traité , sans  laquelle  il  n’y  auroit 
pas  eu  de  marché;  il  faut  donc  entretenir  la 
condition,  ou  résoudre  le  marché. 

Toutes  choses  doivent  être  égales  ; Pierre  ' 
ne  pourroit  se  plaindre  s’il  recevoir  du  papier* 
monnoye  ayant  cours  et  qui  ne  vaudroit  rien  , 
de  même  Paul  ne  le  peut  s’il  paye  en  argent. 

La  balance  ne  seroit  plus  conservée,  si  le 
prix  convenu  pouvoit  être  réduit,  Pierre  seroit 
meme  indignement  trompe'. 

Son  contrat  n’ayant  qu’un  an  d’existence  , 
si  on  reduisoit  les  îrois  cent  mille  liv.  d’après 
3a  Valeur  du  papier  d’alors,  il  ne  receVroic 
pas  trois  mille  liv..  en  argent;  et  si  son  biea 
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Valoit  réellement  trois  cent  mille  livres  en 
argent.  Quel  Vol  énorme  ! et  une  loi  pourroit 
le  vouloir  ! 

Une  pareille  loi  ne  peut  exister.  Sur  quelles 
données  seroit-elle  appuyée  ? elle  seroit  immo- 
rale et  impolitique. 

Dira-t-on  que  même  dans  ces  cas , il  seroit 
possible  qu’on  eût  Vendu  d’apres  la  valeur 
nominale  de  l’assignat?  Sur  une  possibilité' de 
cette  espèce  , doit-on  commencer , sans  autre 
examen  , par  dépouiller  le  Vendeur  du  prix 
de  sa  chose? 

En  second  lieu  , d’aprcs  les  termes  de  paye- 
ment, pris  et  consentis,  il  n’est  pas  possible 
de  croire  que  l’acheteur  ait  traité  d’après  la 
Valeur  nominale  de  l’assignat. 

En  troisième  lieu  , quand  tout  n’annonceroit 
pas , qu’on  n’a  pas  Vendu  d’après  cette  Valeur  „ 
quand  enfin  il  pourroit  y avoir  quelque  incer- 
titude } pourquoi , avant  de  prendre  des  e'clair- 
çissemens  , Vouloir  qu’on  ait  vendu  d’aprè$ 
la  Valeur  de  l’assignat  : pourquoi  une  loi  le 
supposeroit-elîe  sans  preuves  , je  dis  plus, 
contre  des  preuves. 

Si  le  vendeur  et  l’acheteur  pcuvoient  être 
en  discord  à cet  e'gard , pourquoi  ne  pas  re- 
courir a la  voie  de  l'arbitrage. 

Qu’importe  qu’il  en  vint  une  discussion  ; 
elle  seroit  de  courte  duree  *,  l’arbitrage  fini  , 
tout  seroit  fini.  Au  surplus,  ne  vaudroit-il  pas 


mieux  recourir  a cette  voie  que  de  commettre 
une  injustice 

La  loi  de  réduction  ne  ^eroit  pas  a la  ve- 


nte generale, 


:*re 


mais  si  elle  ne  dbit  pas 
elle  ne  serou  que  ce  qu’eilé  doit  être. 

C’est  pour  conserver  un  juste  équilibre 
encre  le  débiteur  et  le  créancier , qu’on  fe- 
roit  cette  loi  : or  si  elle  'était  générale  et  sans 
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nulle  exception  / elle  ne  remplirait  pas  ce  but , 
puisque  si  elle  sè  trouvoit  juste  pour  les  uns , 
ëlleseroit  souveraineme'nt  injuste  pour  les  autres. 

Si  le  législateur  ne  doit  pas  toujours  être 
arrêté  par  des  injustices  partielles,  qu’une  loi 
générale  peut  faire  , il  doit  cependant  en  farrè 
le  moins  'possible  : dans  la  circonstance,  qui 
a dit  au  législateur  qu’il  rfy  ac  pas  plus  de 
transactions  existantes  , qui  ri’ont  pas  été 
faites  d'après  la1  valeur  nominale  du  papier, 
qu’il  y en  a , qui  ont  c:é  faites  d'apres  cette 
valeur;  et  "alors*  né  doit-il  ^»as  craindre  que 
!a  somme  du  maf  qu’il  feroit , surpassât  celle 
dû  bien  ? 

Dans  le  fait , des  milliers  d’individus  sont 
dans  le  cas  de  Pierre  . et  n’ont  traité  ni  pour 
du  pàpier-monnoye  , ni  d’après  sa  valeur  ; 
pourquoi  les  ruifier  , les  spolier  et  leur  enlever 
ce  qui  leur  appartient  : pourquoi  ne  pas  les 
laisser  recevoir  d'après  leurs  conventions , et 
d’après  le  cours  de  [a  monnoiej  qui  existe! 2 « 
ce  qui  leur  seca  ’du  a i’échéance  des  termes. 
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Au  surplus,  sous  un  rapport,  cette  loi  peut 
encore  être  générale,  et  ne  pas  l’être  sous  un 
autre. 

Elle  peut  comprendre  en  général  toutes  les 
transactions  faites  depuis  le  icr.  janvier  1792, 
qui  dévoient  être  acquittées  au  comptant  , et 
qui  ne  l’ont  pas  été:  celles  faites  nommé- 
ment en  assignats:  celles  pour  sommes  prê- 
tées , encore  qu’on  ait  pris  des  termes  de 
paiement  pour  les  rembourser , parce  qu’on  peut 
justement  présumer,  d'autre  monnoye  n'ayant 
pas  eu  cours  , qu'elles  sont  faites  pour  assignats® 

Mais  elle  ne  do:t  pas  comprendre  les  tran- 
sactions faites  depuis  la  même  époque  , en 
résnltance  de  yentes  d’objets  réels  , maisons  * 
biens  ruraux,  etc.  dont  le  prix  n’étoit  pas 
payable  au  comptant  ou  en  assignats,  pour 
le  remboursement  duquel  on  a , au  contraire  , 
exigé  des  termes  de  paiement  éloignés  , ou  à 
raison  de  tant  par  an , pour  ne  pas  recevoir 
d’assignats.  Dans  tous  ces  cas  , ce  n'est  pas 
sur  la  valeur  du  papier  existant  qu’on  a traité , 
mais  sur  celle  qui  existerait  à l’échéance  des 
termes  pris  et  convenus. 

C’est  là  la  loi  que  les  parties  se  sont  faîtes , 
ce  sont  les  conditions  de  leur  marché,  on  ne 
peut  y déroger  , ou  il  faudrait  annuller  le 
marché  même. 

Déjà,  citoyens  législateurs,  vous  avez  fait 
cette  exception  pour  le*  baux  ; et  vous  aves 


voulu  que  , quoique  faits  depuis  le  ier.  janvier 
1792,  ils  ne  fussent  pas  réduits,  si  les  prix 
n’çt  oient  augmentés  de  plus  d’un  cinquième  ; 
pourquoi  ne  voudriez-vous  pas  la  même  chose 
pour  des  contrats  de  vente,  faits  pour  ri’étre 
acquittés  que  dans  tant  d’années , à raison  de 
tant  par  chacun  an,  ou  que  dans  des  termes 
reculés  ; puisqu’il  est  évident  que  dans  toute? 
ces  stipulations  , on , n’a  pas  traité  d’après  la 
valeur  du  papier  , mais  d’apres  le  cours  de  la 
monnoye  qui  aura  lieu  lors  des  échéances 
des  termes  et  du  paiement. 

Soit,  que  les  termes  payés  en  papier-mon- 
noyé  , valeur  nominale,  le  soient  irrévoca- 
blement } mais  ceux  arriérés  et  les  termes 
a écheoir , doivent  letre , comme  les  termes 
arriérés  des  baux  , en  la  monnoie  âyant  cours  t 
à leur  échéance. 

Le  débiteur  ne  paiera  que  ce  qu’il  devra, 
et  le  créancier  ne  recevra  que  ce  qui  lui  est 
dû  \ chacun  aura  le  sien  ; la  foi  due  aux  con- 
trats sera  invioiablement  respectée  , .et  per- 
sonne ne  sera  lezé  ni  trompé. 


POULLET. 


